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Les deux initiatives
de la gauche
échouent et
le projet sur
les immeubles
passe contre l’avis
du Conseil d’État.

Marc Bretton

«Maintenant, on va pouvoir se re-
poser.» Dimanche, à l’annonce
des résultats des votations, le sou-
lagement de la droite était com-
plet.

«Vous n’imaginez pas le
nombre de messages que je re-
çois, ajoute le directeur de la
Chambre de commerce (CCIG),

Vincent Subilia. Il y avait un vrai
risque d’exode fiscal.»

Genève s’est-elle évité une ca-
tastrophe? À voir, mais ses ci-
toyens ont refusé à 65% l’initiative
de la gauche et des syndicats inti-
tulée «1000 emplois». Ils ont
aussi repoussé l’initiative pour
une contribution temporaire de
solidarité par 55,2% des voix. Ils
ont fait passer la réforme de la ré-
évaluation fiscale de certains im-
meubles (LEFI), qui abaisse l’im-
pôt sur la fortune.

Craintes apaisées
En observant les votes de plus
près, on voit que seuls les arron-
dissements de gauche de la Ville
ont accepté les 1000 emplois,
tandis que l’initiative sur les
grosses fortunes séduit, outre la
Ville de Genève, Carouge, Avully

et Vernier. Le refus de la LEFI
convainc en outre Chancy, Onex,
Lancy et Meyrin.

C’est la fin d’une séquence po-
litique assez lourde. «Elle s’était
ouverte, rappelle la députée PS
Caroline Marti, lors de la fin de
l’épidémie de Covid. La question
demoyens supplémentaires pour
faire face au soutien aux entre-
prises, au changement climatique
et démographique se posait».
D’où le lancement de nombreuses
initiatives, dont une visant à sup-
primer les privilèges des gros ac-
tionnaires, refusée en mars der-
nier.

Tétanisée, la droite craignait le
pire,mais au final, la gauche a été
battue. «Normalement on devrait
être tranquilles jusqu’à la fin de
l’année, relève Ivan Slatkine, pré-
sident de la Fédération des entre-
prises romandesGenève (FER). La
gauche devrait avoir compris que
la population ne veut pas de
hausses d’impôts.»

Nombreux débats à venir
Mais la lumière ne s’éteint jamais
sur le débat fiscal genevois! Le
parlement est saisi de nombreux
projets portant cette fois sur des
baisses d’impôts sur les per-
sonnes physiques déposés par le
PLR (5%), leMCG (qui cible davan-
tage la classemoyenne), le Centre,
en attendant ceux annoncés par
le Conseil d’État. Jeudi déjà, les
députés diront s’ils veulent abais-
ser l’impôt auto demoitié, comme
le réclame une initiative du MCG
et de l’UDC.

Après l’échec de l’offensive de
la gauche, va-t-on assister à une

offensive fiscale de la droite?
«Nous avons remporté une vic-
toire, souligne le député Cyril
Aellen, mais ça ne veut pas dire
que nous avons le champ libre. Il
faudra plutôt travailler à trouver
des projets larges et consensuels.
Si certains pensent que le peuple
serait prêt à voter n’importe
quelle baisse, ils se trompent lour-
dement.»

Et le directeur de la FER, Phi-
lippe Fleury, d’embrayer: «Les
votes de ce dimanche sont de
centre droit: la population veut
une Genève prospère, tout en
étant favorable au progrès social
représenté par le congé parental
par exemple.»

En attendant le «ni ni»
Quoi qu’il en soit, la gauche
pense déjà aux référendums.
«Durant la campagne contre
notre initiative sur les 1000 em-
plois, souligne Davide De Filippo,
président de la Communauté ge-
nevoise d’action syndicale, la
droite n’a jamais mis en cause le
fait que certains secteurs de
l’État manquent de postes. Il va
falloir nous expliquer comment
maintenir les emplois et les aug-
menter où c’est nécessaire en
baissant les impôts.»

«Sur la plupart des baisses
prévues, nous pensons effective-
ment qu’il faudra donner la pa-
role au peuple, explique le Vert
Pierre Eckert. On verra ensuite si
un consensus se dégage pour une
pause fiscale, chaque camp s’en-
gageant à ne demander ni baisse
ni hausse des impôts pendant un
temps.»

Fiscalité: la droite s’impose
mais le débat continue

Triple victoire dans les urnes

La conseillère d’État chargée des Finances, Nathalie Fontanet, reste dubitative sur la validité de la loi acceptée
par le peuple relative à la valeur fiscale des immeubles. PIERRE ALBOUY

Aménagement
Trois immeubles situés
à côté de la place d’Armes
pourraient être rehaussés
de deux étages
en moyenne.

Dans la Cité sarde, trois petits im-
meubles de trois à quatre étages
situés aux numéros 12, 14 et 16 de
la place d’Armes (coté Vieux-Ca-
rouge) font parler d’eux. En
cause: la volonté de leur proprié-
taire de les surélever de deux
étages en moyenne. Le projet in-
quiète certains habitants des édi-
fices, des voisins,mais également
les autorités politiques.

C’est le conseiller municipal
PLR Arnaud Ducelier qui a attiré
l’attention des élus sur ce projet
lors de la dernière séance du
Conseil municipal. «Nous avons
été alertés par des habitants et
sommes également inquiets car il
y a des enjeux patrimoniaux spé-
cifiques sur ce site en raison de sa
proximité avec le Vieux-Carouge.
Nous souhaitons donc avoir da-
vantage d’informations de la part
de l’Exécutif sur ce projet. D’au-
tant plus que cette zone n’a pas
encore été traitée dans le cadre de
la révision de notre plan directeur
communal», indique-t-il.

Du côté de l’Exécutif carou-
geois, la magistrate chargée de
l’Aménagement, Sonja Molinari,
précise que la Mairie a effective-
ment dû sepositionner sur unede-
mande d’autorisation de
construire préalable. «Étant
donné que le projet se situe en
zonededéveloppement et à proxi-
mité immédiate du périmètre du
Vieux-Carouge, le Conseil admi-
nistratif a informé le département
qu’il demandait l’établissement
d’un plan localisé de quartier
(PLQ). Nous avons ensuite donné
unpréavis favorable assorti à cette
condition, mais il est clair qu’en
l’absence de l’établissement d’un
PLQ, la Ville de Carouge n’est pas
favorable à ce projet.»

Elle ajoute qu’il est très impor-
tant que des interventions dans
un endroit aussi délicat et sensible
soient bien intégrées et qu’elles
puissent faire l’objet d’une consul-
tation publique de la population.

«Ce que prévoit justement le pro-
cessus d’établissement d’un
PLQ.»

Ces trois immeubles appar-
tiennent à la caissedepensionCAP
Prévoyance. Une institution no-
tamment en charge de la pré-
voyance professionnelle du per-
sonnel de la Ville de Genève, des
Services industriels de Genève
(SIG) et de 41 communes gene-
voises.Détail piquant, Carougeest
l’une des rares à ne pas en faire
partie.

L’institution confirme le dépôt
d’une demande préalable pour la
surélévation. «Cela afinde faire va-
lider et préciser le gabarit et le vo-
lumesupplémentaireconstructible
notamment», relève Claudio Dini,
responsableduservice immobilier.

Il indique que le traitement de
lademande, encours, adonné lieu
àdiverses sollicitationsde complé-
ments de la part des autorités.
«Dans ce cadre, unemaquette élar-
gie du site a par exemple été éla-
borée, afin de permettre aux di-
vers servicesd’apprécier aumieux
la bonne intégration du projet, et
notamment son lien avec le
Vieux-Carouge.Dans ce sens, nous
sommes évidemment conscients
de laparticularitédu lieuetdu soin
à apporter afin d’assurer une
bonne adéquation avec le site.»

Vingt-deux logements
Il relève qu’à ce stade, «bien que
le traitement de notre demande
préalable soit encore en cours
d’instruction et que des adapta-
tions ultérieures ne puissent être
exclues», le projet prévoit l’ajout
d’environ vingt-deux logements
(destinés à la location) par la su-
rélévation d’un étage et d’un atti-
que du côté place d’Armes et de
deux étages plus un attique du
côté de la rue Jacques-Dalphin.
«Ceci afin de tenir compte des ga-
barits très variés de l’environne-
ment construit.»

L’Exécutifmunicipal ayantdéjà
rendu son préavis (ce type de de-
mandes ne passe pas devant le
Conseil municipal), c’est désor-
mais au Canton de se prononcer
sur ce projet et sur l’opportunité
de réaliserunplan localisédequar-
tier.Ànoterque lepréavis commu-
nal est uniquement consultatif.
Caroline Zumbach

ÀCarouge, on redoute
unprojet de surélévation

Mobilité
Malgré une défaite en
2021, la bataille judiciaire
contre l’A412 est relancée.
Le maire veut empêcher
un projet «aberrant».

Le maire de Genève, Alfonso Go-
mez. fustige la validation par l’As-
semblée nationale française de
l’autoroute A412, qui reliera Ma-
chilly à Thonon-les-Bains en
France voisine. Il fera recours au-
près du Conseil d’État français, la
plus haute autorité administrative
du pays. Interview.

Le Canton semble avoir
accepté avec fatalisme
cette autoroute. Pourquoi
continuez-vous à vous
y opposer?
S’il existe encore des possibilités
pour contrer ce projet aberrant,
alors il est de notre devoir de les
saisir. Cette autoroute va à l’en-
contre de tous les engagements
climatiques pris par les autorités
du Grand Genève. Je regrette
aussi que la France choisisse d’in-
vestir dans la route plutôt que
dans le Léman Express, qui est
une vraie avancée en faveur du
climat.

L’A412 a déjà été validée
par le Conseil d’État
français. Quels moyens
d’opposition vous reste-t-il?
Plusieurs députés français
comptent saisir leConseil constitu-
tionnel, et prévoient de faire re-
cours contre l’approbation de ce
projet. Nous les soutiendrons. De
notre côté, nous avons déposé un
recours gracieux le 6 juin dernier
auprès de la premièreministre Eli-
sabethBorne.Nousnenous faisons
pas beaucoup d’illusions. Mais si
celui-ci est rejeté, nous pourrons
saisir à nouveau le Conseil d’État
français, commenous l’avonsdéjà
fait en 2020 (ndlr: sans succès).

Certains vous reprochent
de vous immiscer dans
les affaires de nos voisins.
Que leur répondez-vous?
L’urgence climatique ne connaît
pas de frontières. La construction
de cette autoroute va impacter
l’ensemblede l’agglomération, du
côté suisse comme du côté fran-
çais. La conventiond’Espoo recon-
naît clairement cette interdépen-
dance climatiquedans les relations
transfrontalières. Juridiquement,
nous avons la qualité pour nous
opposer à cette autoroute.
Emilien Ghidoni

La Ville prépare un recours
contre l’autoroute de Thonon

Incertitudes sur la LEFI

L’échec du référendum contre
la nouvelle évaluation fiscale
des immeubles (LEFI) marque-t-il
la fin des débats sur le sujet? Non.
La gauche et le Conseil d’État
estiment toujours que la nouvelle
loi ne respecte pas l’égalité
de traitement entre anciens
et nouveaux propriétaires ni
les exigences de la Confédération.
Un recours muni d’un effet

suspensif pourrait empêcher
l’entrée en vigueur du texte.
Si la loi entrait en force, rien
n’exclurait qu’un propriétaire
s’estimant lésé lance un recours
lors de son application.
«L’incertitude juridique demeure»,
a souligné la responsable
des Finances, Nathalie Fontanet,
durant le point de presse
du Conseil d’État. MBR

PUBLICITÉ

Découvrez notre supplément sur la
Fête de la musique !
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Together Run Une course pour intégrer les migrants par le sport

La 3e édition de Together Run a eu lieu dimanche au parc des Évaux, à Onex. Cette course célèbre la Journée mondiale
du réfugié et a réuni près de 300 coureurs. L’objectif est de favoriser l’inclusion des migrants par le sport. Ils participent
à la compétition mais sont également impliqués en tant que bénévoles dans l’organisation de l’événement. PIERRE ALBOUY

Un jeune tabassé à Chêne-Bourg
Faits divers Une violente agression a eu lieu dans un appartement
de Chêne-Bourg dans la nuit du 14 au 15 juin et un jeune de 25 ans
a dû être hospitalisé, rapporte «20 minutes», qui a récolté
le témoignage de la mère et du frère. Cette nuit-là, des jeunes
se retrouvent dans le parc de l’Ancienne Mairie, avant de se rendre
chez l’un d’eux. C’est là que la victime a été agressée, avant
de prendre la fuite avec son frère. Alexandre Brahier, porte-parole
de la police genevoise, indique au quotidien gratuit que «l’épisode
s’est déroulé dans un contexte d’alcoolisation massive, avec
des protagonistes défavorablement connus des services de police.
La victime était dans un état d’ébriété avancé, et vu ses blessures –
nécessitant un traitement hospitalier mais sans menace vitale –,
elle a été hospitalisée.» L’agresseur, âgé de 27 ans, était dans le coma
éthylique à l’arrivée des agents. Déjà condamné cinq fois pour
«menaces et lésions corporelles simples de peu de gravité», il écope
de 6 mois de prison ferme pour lésions corporelles simples. ATO

GrandGenève: 46’100 logements en six ans

Aménagement Selon l’Observatoire statistique transfrontalier,
entre 2013 et 2019, le parc total du Grand Genève s’est agrandi
de 46’100 logements, soit 1,6% par an, rapporte «Le Dauphiné
libéré». Le Grand Genève français – de Thonon à Valserhône –
a connu une hausse annuelle de 2,3%, le district de Nyon de 1,7%
et Genève de 0,9%. Les hausses sont encore plus importantes
dans certains secteurs, notamment la Communauté de communes
du Genevois, autour de Saint-Julien-en-Genevois, qui est en tête
de la croissance avec 3,6%. Le Pays de Gex suit avec 2,9%.
Ces chiffres n’ont guère d’équivalents ailleurs en France, relève
encore le quotidien, puisque Lyon, autre métropole très dynamique,
est à 1,4%. ATO

Six kilos de cocaïne saisis près de Genève
France voisine Les douaniers français de Saint-Julien ont saisi
6 kilos de cocaïne sur l’autoroute A40, près de Genève, cachés
dans le coffre de la voiture d’un couple de Néerlandais en prove-
nance de Rotterdam, selon «Le Dauphiné libéré». L’homme, âgé
de 54 ans, est postier et sa compagne, 50 ans, est infirmière. ATO

Les couples
bénéficieront
de six semaines
supplémentaires
pour s’occuper
de leur nouveau-né.

Rachad Armanios

«C’est une immense joie, c’est une
avancée progressiste historique,
puisque Genève devient le pre-
mier canton à instaurer un congé
parental, comme il avait été pion-
nier avec l’assurance maternité!»
Aurélien Barakat, président des
Vert’libéraux genevois, savoure la
victoire de son parti, dont l’initia-
tive a récolté 57,90%de oui contre
42,10% de non.

L’initiative constitutionnelle
des Vert’libéraux introduit une as-
surance parentale de vingt-quatre
semaines. Elle complète les seize
semaines de congématernité can-
tonal par huit semaines en faveur
de l’autre parent (y compris les
deux semaines de congé paternité
fédéral). La nouvelle norme
constitutionnelle doit toutefois re-
cevoir l’aval de l’Assemblée fédé-
rale, le nouveau congé n’est donc
pas encore gagné.

L’un des parents peut octroyer
deux semaines de ses propres al-
locations à l’autre, sur accordmu-
tuel. Les six semaines de congé ra-
joutéespar l’initiative serontfinan-
cées par une cotisation paritaire
des employés et des employeurs.
Le congéparental s’appliqueà tout
type de familles (hétérosexuelles,
homosexuelles, adoptives).

«Meilleure répartition»
«Ce congé va permettre une meil-
leure répartitiondes tâchesau sein
descoupleset rendredavantageef-
fectif le principe d’égalité, se féli-
cite Aurélien Barakat. Il faudra
maintenant que Genève, avec
d’autres cantons progressistes,
œuvrepour instaureruncongépa-
rental au niveau fédéral. Après le
refusàZurichd’uncongéde trente-
huit semaines, nous avons eu rai-
son de proposer un projet qui ne
soit pas trop ambitieux et qui soit
acceptable pour les entreprises,
quitte à aller plus loin quand ce
congé seracomplètement intégré.»

Lesmilieuxpatronaux, toute la
droite, sauf l’UDC, ainsi que les

syndicats Syna et Transfair défen-
daient ce congé. Selon eux, il favo-
rise une meilleure conciliation de
la vie familiale et professionnelle
et s’avère bénéfique pour le lien
entre le nouveau-né et le père, ce
dernier s’impliquant davantage
par la suite dans l’éducation.

Mais la gauche, dont un projet
de loi pour un congé parental de
trente-six semaines est gelé en
commission, et la grandemajorité
des syndicats, favorables au prin-
cipe, dénonçaient une tromperie.

«La victoire de l’initiative n’est
pas une très grande surprise, dès
lors qu’un congé parental est un
objectif commun, au niveau

suisse en priorité, mais au niveau
des cantons si ce n’est pas pos-
sible, commente Caroline Marti,
cheffe du groupe socialiste au
Grand Conseil. Mais le diable se
cache dans les détails, qui n’en
sont pas en l’espèce, et qui nous
ont amenés à contester ce texte.»

Car, faute d’une base légale fé-
dérale, les employeurs n’auront
pas l’obligation d’octroyer ce
congé. CarolineMarti précise: «La
crainte demeure que des em-
ployeurs ne jouent pas le jeu,
c’est-à-dire que des collabora-
teurs, obligés de cotiser, ne
puissent pas prendre ce congé.
Nous serons donc très attentifs à

son application. Par ailleurs, nous
contestions le fait que le socle des
seize semaines ne soit plus acquis,
puisque les mères pourront en
donner deux à leur partenaire.
Nous veillerons à ce que des em-
ployeurs ne fassent pas pression
en ce sens, en particulier dans les
professions féminisées.»

Flexibilité
Réponse d’Aurélien Barakat:
«Nousavonsdéjàdes garantiesque
les entreprises à Genève joueront
le jeu. Eneffet, quel est l’intérêt de
ne pas accorder un congé qui est
financé? Peut-être que dans de
rares cas, le congé ne sera pas ac-

cordé,mais c’est le principed’une
assurance sociale. D’ailleurs, ceux
qui ont déjà des enfants cotiseront
aussi sans en bénéficier.»

Quant au socle des seize se-
maines, Aurélien Barakat relève
que «les mères peuvent déjà re-
noncer aujourd’hui à une partie
de leur congé maternité, jusqu’à
huit semaines. Nous n’avons rien
inventé, sinond’offrir aux couples
une certaine flexibilité. D’ailleurs,
ce seront surtout les pères qui
donneront deux de leurs se-
maines aux mères.»

Justement, pourquoi leur per-
mettre de réduire leur congé si
l’objectif est de les impliquer dans
la prise en charge des enfants?
«Nous voulions laisser les familles
s’organiser. Par exemple, nous
demandons que ce congé paren-
tal puisse être pris sur une année,
par demi-journées si souhaité.»

Thierry Apothéloz, chargé de
la Cohésion sociale, se félicite de
la victoire du jour, une «grande
première pour la Suisse». Alors
que le principe n’existe pas au ni-
veau fédéral, le premier enjeu
sera d’obtenir de l’Assemblée fé-
dérale le feu vert pour valider la
norme constitutionnelle, insiste le
magistrat: «Nous postulons que
nous aurons cette garantie, du fait
qu’il n’y a pas l’obligation pour les
employeurs d’accorder le congé.»

Socle des seize semaines
Le Conseil d’État est lui aussi hos-
tile à toucher au socle des seize se-
maines acquises dans le congé
maternité. Il proposera, dans la
loi d’application qu’il élaborera,
d’augmenter de seize à dix-huit se-
maines la durée pour la mère.

Pourenrester àvingt-quatre se-
maines en tout, il faudrait dimi-
nuer la durée pour le partenaire à
six semaines. Mais l’initiative l’in-
terdit, parlant de huit semaines au
moins. Faut-il alors un congé pa-
rental de vingt-six semaines?
Thierry Apothéloz le souhaite à
titrepersonnel,maisn’enapasen-
core parlé avec le Conseil d’État.

Pionnier, le canton instaureun congé
parental de vingt-quatre semaines

Initiative Vert’libérale

«La crainte
demeure que
des employeurs
ne jouent pas
le jeu.»
Caroline Marti
Cheffe du groupe socialiste
au Grand Conseil

Le texte a été approuvé par 57,9% des suffrages exprimés. La répartition du congé entre les partenaires est flexible. KEYSTONE
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